
RAPATfUEMENT. 

Vair" Detention de Jeunes En.fants," 
40_ 

"Droit Crim1:neZ," 7°-9° . 
" Educat,ion Obligatoire," 2°. 

Ra.patrie­
ment. 



Rapat:rie­
ment. 
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1° OoMITE DE L'As1u:-autoris6 a rapatrier. 
Re Rea. (1894)-23 P.O. 373. 
2° 00M1TE DE L'AsILE - autorise a rapatrier. 

Oertificat du medecin que l'etat d'esprit de 
l'indigen.t ne lui permet pas d'etre present 
en Oour. Oonnetable charge de rapatrier 
famille en meme temps. 

Re Giiillem.ot. (1896)-24 P.O. 41. 
3° CmIITE DE L'HorITAL-�autorise a rapatrier 

sous sa propre responsabilite. 
Re Pike. (1894)-23 P.O. 345. 
4° OOJIHTE DE L'H6PITc\L-autoris6 a rapatrier 

un 6tranger avec sa famille. 
Re Laiigeard. (1894)-23 P.O. 392. 
5° Oo:r1HTE DE L 1H6PITAL-Connetable charge 

de rapatrier une femme avec son enfant 
(laquelle est renvoyee clans l'entretemps a
l'h6pital) et d'en informer le Vice-Consul 
de France a J ersev. 

Re Hamel. (1895)-23 P.O. 534. 
6° OoMITE DE L'HoPITAL - FnAIS - Mari et 

femme rapatries, sauf au mari a payer au 
Oonnetable de la paroisse, clans le delai de 
quatre jours, les :trais encourus pour le 
maintien de la fe1mne a l'hopital-. £ante a
lui de ce faire, Conneta ble charge de 
prendre les mesures necessaires pour 
donner e:ffet a l'acte de la Oour. 

Re Drmwt et 1,1.x. (1894)-23 P.O. 416. 
7° OmnTE DE L'HoPITAL - FnArs - CAUTION -

Ayant declare ne pas pouvoir fournir anx 
frais dils au Comite, ni donnor caution de 
ne pas tomber a la charge de l'ilf r -Oomite 
autorise a prendre les mesures necessaires 
pour le rapatrier avec sa fomille. 

Re Drube. (1894)-23 P.O. 1:1:43. 
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8° 0011mt DE L'HoPil'AL- CAUTION - indigent 
Tenvoy8 avec Sa £an1il1e, Sau£ 2, £ournir 
caution de £5 stg. de ne pas tomber a
la charge de l'ile-Connetable charge de 
donner effet a l' acte. 

Re Conan, alias Kervanee. 
(1895)---23 P.O. 493. 

9° CoMITE DE L'HoPITAL-CAUTION-MEKDIClTE 
-Ayant declare ne pas pouvoir foumir cau­
tion dans la somme de £10 stg. de son
ban et paisible comport, et qu'elle ne
tombern pas a la charge de l'ile-Oomite
autorise a rapatrier-Dans l'entretemps a
l'Hopital-General.

Re Caldwell. (1899)-24 P.O. 306. 
10° RETOU!l DANS L'ILE--BANNISSEMENT-Ayant 

ete renvoyee par Acte de la Oour, de 
retour clans l'ile et se livrant a la mendicit6 
- -bannie de l'ile pour cinq annees.

Re Jioirer alias illoiriei·. (1899)-24 P.O. 304. 
IP J\;faRI ET FEMME - BASNISSEMEKT - retour 

clans l'ile apres renvoi. Mari banni de 
l'ile pour cinq annees-femme et enfants 
rapatries en meme temps. Femme de 
retour avant l'expiration du terme de ban­
nissement du mari. Rapatriement de la 
femme avec ses enfants ordonne, defense 
lui etant faite de revenir avant l'expiration 
dudit terme Slff telle peine qu'il appai� 
tiendra. 

Re Le Bel. (1899)-24 P.O. 340. 
12° J\/Lrnr ET ]"KlL\IE-BAKNISSEMENT. La femme 

ayant ete coudamnee a un terrne de ban­
nissement-Vicomtc charge de faire rapa­
tricr son mari et ses enfants en meme 
temps. 

P.G. v. Gallon. (1899)-24 P.O. 377. 

Rapa,trie­
ment. 



Rapatrie� 
ment. 

Rapatrie­
ment 
d'Etrangers 
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13° 

ENFANTs--RAPATRIE1'lfENT DE DEUX ENFA.J.\'TS, 
pensionnaires chez un frarn;:ais q1,1i avait 
quittel'He,ordonne-lafemme de ce dernier 
ayant declare n'avoir aucuns moyens a sa 
disposition pour pourvoir a leur maintien. 
Rapatriement de la femme ordonne en 
rneme temps. Connetable charge de 
prendrn les mesures necessaires pourmettre 
l'acte de la Cour a execution. 

Re Garate et ail. (1896)-. 24 P.C. 106. 
14° RimLEMENT TOUCHANT LE RAPATBIEMENT 

D'ETR.ANGERS IXDIGENTS-Article ler-son 
effet. 

Re White. (1896)-24 P.C. 30. 
15° REGLEMENT TOUCHANT LE RAPATRIEJ\!IENT 

D' ETRANGERS INDIGEN'l'S - .ARTICLE lER -
RUPTURE DE BAN. Femme pr6sentee devant 
la Oour pour rupture de ban. Ordonne 
g_ue le 111.aitre OU proprietaire du batiment 
qui l'a arnenee dans l'ile soit convenn. 
Ensuite decharge de l' action. 

Re Le Bars. (1898)-24 P.O. 279, 281. 

16° REGLEl\IENT TOUOHA.KT LE RAPATRIEMENT 
n'{;TRANGERS IXDIGENTS-RUPTUHE DE JJAN 
-Le cas de rnpture de ban ne ren tre pas
clans les termes du Rcglement. J'.1.foitre du
batin1ent qui amena fa :prisonniere dans
l'ile decharge. Vicomte charge de fairn
remettre ladite femme entre les niains des
autorites de son pays natal en les infmmant
de toutes les circonstances de la cause.

Re Le Bars. (1899)-24 P.C. 3 114. 

RAPATRIEMENT D'ETRANGERS INDIGENTS. 

Voir 1' Rapatriement." 
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RAPPEL. 

DE liE:I'UDJATION DE SGOOESSION. 

Yoir '' Successions," 2Q0
• 

RAPPEL PAR LES MINEURS DES FAITS DE 
LEURS TUTEURS.�LOI. 

ALIENATION n'HimrTAGES ET RENTES-comprise 
clans la meme clernande. 

Ex parte Lundy, Tuteur. 
(1897)-218 Ex. 370, 379. 

RAPp_ORT. 
Doit etre adresse a la Cour meme. 

11 oir "Procedure Crim,inelle," 25°.

RASSEMBLEMENTS TUMULTUEUX. 
Lor DE 1797-ARTICLE 4--ce qui constitue nn 

Rassemblement Tumultueux. Responsa­
lJilite de la Paroisse. Paroisse condarnrree 
,\ :payer a l'acteur montant du dommage 
cause, et en outre un dedornmagement pour 
frais extraorclinaires. 

Gregory V. Conrietable de St.-Helier. 
(1900)-220 Ex. 310, 328. 

RAT. 

V oi1· " 7'axat,ion clu Rat.'' 

RECETTE 

Vofr "Dimes," 2°. 
"Successions," 25°. 

RECEVEUR GENERAL DES REVENUES DE 
SA MAJESTE. 

--8._SSERMENTE-�0 01Lil:IISSI01\ ENTJi.:Rr:-iEE. 

Re Le Gallais. (1899)�9 O,C. 347. 

Rappel. 

Rappel pm· 
les Mineurs 
des faits de 
leurs Tu­
teurs.�Loi. 

Rapport. 

Rassemble­
ments Tu­
rnultueux. 

Rat. 

Recette. 

Receveur 
General des 
Revenues 
de sa 
.tVIajeste. 



R6colement. 

Reconnais­
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RECOLEMENT. 
Vo·ir "Tenw-ins-TC1no-ignage," 11

°

.

RECONNAISSANCES. 

Fair " I-1 ypotheque." 
" Procedure," 17

°

.

1 ° D'i;ci >'Arr ODLJGATOIUE - en presence de 
l'Avocat du defendeur condamne recon­
naitre-lettre autorisant l' A vocat a reponclre 
merchee et logee aii greffe. 

A·iibin v. Horman. (1894)-2lli Ex. 39,1. 

2° D'uN FAIT OBLIGATOIRE--le montant du fait 
obligatoire n'etant pas constate clans l'ac­
tion-clefenderesse renvoyee. 

Le Quesne v. Blampied. 
(1884)-216 Ex. 429 . 

. 

3° AcTIOK EN RECONNAISSANCE n'UN FAIT OBLI­
GATOrnE COKSENTI LE 16 J'urn 1894--off:re 
de la clefenderesse de payer la somme 
principale a vec les interets echus-rejetee, 
cl'autant qu'a,1x termes du fait obligatoire 
la somme principale n'est remboursable 
qn'a l'expirntion de cinq annees a partir 
du 25 Decembre 1893. Defenderesse con­
damnoe reconnaitre. 

Le Qiiesne v. Bla1npied. 
(1894)-216 Ex. 441. 

4° ACTION EX RECONNAISSANCE--� :M:anque c1c 
consideration allegue par defendeurs-les 
clefendeurs ayant ensuite admis les faits 
allegues par l'acteur claus sa replic1ue­
conda111n8s reconnaitre. 

Journeaiix v. Hanly et ux. 
(1899)-219 Ex. 550. 
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5° ACTION EN HEOONNAISSAKOE-�pretention que 
la piece clont on demande Ja reeonnaissance 
ne peut etre consicleree comme Uil S011R­

sig11e, etant Ull UC.Cord entre deux paTties 
et ne portant la signature que d'nne seule 
et etant par eonsequent sans valeur legale 
a tous les egards-ecartee, la piece portant 
la signature du clefendeur et constit1i;,mt 
nn engagement valable de, sa part. 

Younger v. Le Suenr. (1900)-220 Ex. 420. 

6° NovATIOX-pretention que l'obligation dont 
on demande la reconnaissance est sans 
valeur, et.ant basee sur des transactions 
anterieures entachees de nullite, et que par 
consequent il n'y avait. rien de du an mo­
ment de la signature et pa:ii consequent 
manque de consideration--ecartee. 

Y nunger v. Le Sueur. (1900)-220 Ex. '120. 

RECORD. 

Du VrcoMTE. 
17 air " B ornements," l O• 

RECORDEMENT. 

D'IxvENTAIRE. 
"Vair" Benefice d'Inventaire,"1°,3°-5°. 

RECOUVREMENT DE MIENUES DETTES. 

Vair " Cailr pa1Lr le Recowvrement de 
Menues Dcttes." 

RECUSATiONS. 

Reconnais­
shnces. 

Record. 

Recorde­
ment. 

Recou-vTe­
ment des 
Mcmues 
Dettes. 

PounsUITE EN VERTU DE LA Len SUR LES ECOLES Recusations 
J'.:LEJ\1ENTATRES ET D'INSTRUOTION OBLIGk

TOIRE. Appel du Conseil Paroissial devant 
la Oour Roya.le. Recusation vers ]e Bailli 



Recusatjons 

Redaction 
de Deposi­
tions. 

R6duction 
ad Zeg-iti­
mum 

modum, 

"Reform­
atory or 
Industrial 
8chools." 

RCglement. 

RBglement 
passe par 
les Etats. 

R0glement 
Sanitaire. 
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et un Jure-J usticier comme etant President 
et Membre du Comite d'Educatiou Ele­
mentaire respectivement - Juge que co 
fait ne constitue pas un motif valable de 
r8cusation. 

Ereaut, Connetable et President clu Conseil 
Paroissial cle St.-Sanveur, v. Y auclin, Juge, 
et au. (1900)-· 220 Ex. 198. 

REDACTION DE DEPOSITIONS. 

1 ° Au 0RIMINEL. 

Vair" Procecl,,reCriminelle,"17°, 18°. 

2° 
INFRACTION A LA LOT SUR LA REGIE DES 

IMPOTS-Redaction de depositions refusee, 
la cause n'etant pas snjette a appel par 
devant Sa Majeste en Conseil. 

V oir " A ppels," 2° .

REDUCTION acl legitimum 1nodum. 
Vair" Testaments," 9°-14° . 

"REFORMATORY OR INDUSTRIAL 
SCHOOLS." 

Vair " Detention de J eunes Enfants." 

REG LEM ENT. 

DE COMPTES-AOTION EN 

Vair " Aetions-Formes," 7°, 11 °. 
"Navircs," 2

°
. 

'' ProcCdiire," 1°. 

REGLEMENT PASSE PAR LES ETATS. 

17 oir '' Caut·ion-Cautionnenient;') 1 °. 

REGLEMENT SAI\IITAIRE. 

r • " A l " 140 v air .n ppe s, .· . 
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1 ° ARTICLE 4. Action par le Oonnetable en 
paiernent de frais encourus par ses ordres 
sur la propriete du defendem·. Le defen.,, 
deur n'est responsable que des frais en­
courns apres l'expiration d'un delai de 48 
heures apres que les dits ordres lui ont ete
communiques. 

Oonnetable de St.-HJlier v, 1iVe.'5taway. 
(1893, 1894)-76 Exs. 445, 461. 

2° 
INFRACTIONS AUX ARTXOLES 1, 4 ET 5-· de­

fendeur condamne au paiement d'amendes, 
mais sans fraiB, d'autant que le Oomite
Sanitaire n'a pas juge apropos dans l'espece 
de faire £aim l'ouvrage requis, en vertu de 
l'Article 4 du Reglement. 

P.G. v. Gregory. (1894)-23 P.C. 393. 

REHABILITATION, 

:Redement 
Sa;itaire. 

RehalJiiita-
1 ° PrwNONOEE apres avoir entendu le Curateur tion.

et ses electeurs et un des principaux. 
Re .A.my. (1894)-216 Ex. 310. 

2° 
REFUSEE apres avoir entendu le Ourateur et

ses electeurs et les principau:x. 
Re Dorey. (1894)-217 Ex. 2. 

3° 
N01:;VELLE DE.MA�DE DE 

0

LA PART DU ::\fEME
(Ko. 2 sup.)-· apres avoir entendule Oma­
teur, les electeurs et Jes principaux, la 
Cour rejette la demande, aucune circou­
stance n'ayant ete mise devant elle pour 
I'i

1;
d

?-
ire a reconsiclerer son jugement 

· precedent.
Re Dorey. (1895)-c-217 Ex. 212. 
4° 

fo.�·Pno�ONU};E
) 

apres avoir entendn le
Curateur; les electems et les principaux. 

Re Dorey. (1896)-218 Ex. 91. 



l;lemise de 
Biens. 

Remon­
trance. 

Remplace­
ments. 
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REMISE DE BIENS. 

Voir "Decrets et Degr'evernents," 18° . 

1 ° REFUSEE, suivant la recommandation des 
J u:,es-J usticiers. 

Re Hunt. (1899)-219 Ex. 471. 

2° UN DES JuRES-JUSTIOIERS nommes pour faire 
l'examen du bien etant decede, un autre 

. nomme pour le remplacer. 
Re Hornby, ex parte Gallichan, Jure-Jitsticier. 

(1894)-216 Ex. 324. 
Re Harnan, ex parte Le Gros, Jure-Jitstic,ier. 

(1900)-220 Ex. 405. 

REMONTRANCE. 

Vair "Actions-Forrnes," 16°,17°,22° . 

REM PLACEMENTS. 

Vair " Contrats," 4° . 

1° DE PnoPRES-forme de l'action-allegation 
"d'avoir amorti 3, S0ll sac OU 8, celui de S8S

heritiers" ne suflit pas. 
Blarnpied v. Le Callais et ctus. 

(1895)-49 H. 42. 

2° DE PROPRES-le defunt ayant institue lega­
taire aux immeubles tenant nature d'ac­
quets, defenderesse actionnee comme 
principale heritiere aux prises, meubles, 
conquets et acquets, dechargee de l'action. 

Esnouf v. Voisin. 
(1895)-49 H. 49, 54 (CarzJs de Cour). 

3° DE RENTES. 

Voir "Procedure," 2'7°, 28°. 
"Rentes," 5°. 
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RENTES. 

Vair" Procedure," 15°, 27°, 32°-35°. 

l° ACTION EN PAIEMENT - envoi devant le 
Greffier. 

Rorneril v. Le Boutillier. 

Le Briin v. Le Boutillier et au. 
(1897)-76 Exs. 548. 

Le Gallais v. Le Quesne. 
(1897)-76 Exs. 551. 

2° ACTION EN PAIEMENT- GARANTS - RECORD 
D'ARBITRE CONFIRME ET ENTER!NE-defen­
deur decharge, un des appeles en cause 
condamne, son recours sauf vers une autre 
appelee en cause, laquelle est condamnee 
l'en garantir et decharger, un troisieme 
appele en cause etant condamne garantir 
et decharger cette derniere. 

Romeril v. Le Boutillier-Le Quesne et aus. a 
la cause. (1897)--76 Exs. 552. 

cf. Le H;wi v. Le Boutillier--Gallichan et aus. 
a la cause. (1899)-77 Exs. 26. 

3° ASSIGNATION-ARTICLES 40 ET 44 DE LA 
LOI SOR LA PROPRllhE FoNCIERE-preten­
tion qu'on ne pent etre appele a accepter 
de la rente dont l'actrice est devenue pro­
prietaire depuis l' entree en vigueur de la 
Loi snr la Propriete Fonciere, en assigna­
tion d'une somme de rente creee avant 
l' en tree en vigueur de ladite Loi et acquise 
depuis-ecartee. 

Le Quesne v. Ahier. · (1894)-49 H. 23. 

4° REMPLACEMENT. 
Y air "Procedure," 27°, 28°. 

Rentes. 



Rentes
_. 

Repr0senta­
tion. 

Repression 
des 

Moindres 
Delits. 

Repudia,­
tion. 

RBsiliation. 

Responsabi­
litB Limit0e. 

Rupture de 
B<ill-

-. 156-

5° REMPLACEMENT-de rentes perdues dans un 
Decret-Article 38 cle la Loi snr la Pro­
priete Fonciere. 

Dare v. enfants Le Gros. 
(1894)-49 H. 28. 

REPRESENTATION. 
1° VERS 0FFIC1ER DU '00NNJ\:TABLE '--ACOl'.SE 

DE PARJURE. 
Vair "Enq_uete de Levee de Corps," 2° , 3°. 

2° Ne doit pas contenir des plaintes reci­
proques. 

Vair " Procedure Orhninelle," 24°. 

3
° D'uN DENONOIATEUR. 

Vair "Procedure," 23. 

REPRESSION DES MOINDRES DELITS. 
Vair " Ooiir pour la Repression cles 

M oindres Delits." 

REPUDIATION. 

DE SuocEssrnN. 
Vair" Successions," 9°-20°. 

RESILIATION. 
DE BAIL. 

V oir " Baux." 

RESPONSABILITE LIMITEE, 

Soorfaks. 
TT air " Soeietes a Responsabilite 

Li1nit6e.'' 

RUPTURE DE BAN. 
Yoir "Rapatriernent," 15°, 15°. 
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